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L a différence majeure c’est l’ampleur.
Rt de gros enjeux D� ! les flux
entrants, les flux sortants, 

la technicité de certains postes ! d’autant 
que l’armée fran*aise est contractuelle. 
�e ministère des Armées c’est aussi le
premier propriétaire immobilier de l’:tat, la
plus grande agence de reclassement du paàs.
Éour autant les hommes sont les mêmes que
dans les collectivitésô  on trouve la même
volonté de bien faire et les mêmes réticences,
la même recherche de sens dans l’action, la
même dilution des responsabilités inhérente
aux structures concentrées.»  ernard
(oncouc7 n’a pas longtemps hésité
lorsque la présidente de (ont-de-(arsan
Lgglo, IeneviFve Uarrieussecq
)(oUemj, lui a proposé de le suivre 
à 2aris au lendemain de sa nomination
comme secrétaire d’Vtat auprFs de la
ministre des Lrmées dans le second
Iouvernement d’Vdouard 2hilippe. 
«ûl nous a fallu nous décider en quelques
heures», en rit l’ancien dircab, intégrant
dans sa réponse (athieu Lra, ancien
directeur de cabinet de la ville. 0’élue
souhaitait en effet s’entourer de ses deux

PARCOURS Quand un dircab change d’échelle

plus proches
collaborateurs pour
monter à 2aris exercer
les responsabilités
nationales auxquelles
elle était appelée. 
«1ix ans de collaboration
ont installé entre nous 
une totale confiance
mutuelle», explique le
nouveau conseiller de la
secrétaire d’Vtat, «parce
que des profils comme 
les nNtres, elle pouvait 

en trouver quelquesçuns.» LprFs avoir
assuré cet été la transition sur le terrain
politique local,  ernard (oncouc7 s’est
ainsi retrouvé, le 1er septembre, à 2aris
dans une aile de l’hBtel de  rienne oJ est
installé le secrétariat d’Vtat aux Lrmées.
«&ous sommes cinq pour une mission
considérablement élargie par rapport 
- l’ancien secrétariat d’:tat aux Anciens
combattants dont le cabinet comptait dou0e
collaborateurs.ô&ous avons en charge, 
en plus du monde combattant et du lien
Arméesç&ation avec le projet de service

national universel, le développement
économique autour des bases, les formations,
la réforme du service de santé militaire 
ou encore le tourisme mémoriel.» Ue quoi
s’occuper m%me si plusieurs missions 
ont été mutualisées avec le ministFre.
(ais ce cBté touche-à-tout n’est pas pour
lui déplaire 9 «&ous sommes, comme 
en collectivité, dans un rNle d’animation de
l’administration, pas dans celui de doublons,
avec une vision globale des politiques. Cette
nécessaire complémentarité on la connaissait
déj- avec les directeurs généraux des
collectivités, et globalement *a se passe asse0
bien aux Armées.» Rl faut dire que le dircab
de (ont-de-(arsan Lgglo était un
familier des relations avec les militaires.
0e chef-lieu des 0andes accueille l’une
des plus importantes bases militaires 
du pa7s )S 5HH personnesj, doublée 
du centre d’expertise de l’armée de l’air
et d’une unité d’enseignement et de
recherche. «Cela faisait deux ans 
que l’on travaillait sur un partenariat 
avec l’université et la –A zzP, autour 
des formations en adéquation avec les besoins
de la base.» Rl n’en reste pas moins
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Bernard Moncoucy est passé du jour au lendemain de Mont-de-Marsan Agglo au cabinet du secrétariat d’État aux Armées,
où il est désormais conseiller projets, patrimoine et communication. Enthousiasmant et vertigineux. 

L es collaborateurs d’élus locaux,
que ce soient les personnels
affectés à des groupes d’élus ou

les collaborateurs de cabinet, peuvent
%tre victimes d’attaques )exempleç9
diffamationj ou poursuivis pour des

fautes commises en lien
avec l’exercice de leurs
fonctions )exempleç9
détournement de fonds
publicsj. Ce pose alors 
la question de savoir 
s’ils sont en mesure 
de bénéficier de la
protection fonctionnelle
prévue à l’article 11 de la
loi nG 4S-3S4 du 1S Puillet
1y4S portant droits 
et obligations 
des fonctionnaires. 
2our mémoire, cette

disposition instaure une protection
organisée par la collectivité publique
emplo7eur à la date des faits en cause.
è’est ainsi qu’au cas des poursuites, 

la collectivité publique doit, dans 
la mesure oJ une faute personnelle
détachable de l/exercice de ses fonctions
n/est pas imputable, couvrir l’agent des
condamnations civiles prononcées contre
lui. 2lus encore, cette protection s’entend
contre les menaces, violences, voies 
de fait, inPures, diffamations ou outrages
avec, le cas échéant, une réparation 
du préPudice qui en est résulté.

Prise en charge des frais
d’avocats liés aux procédures
è’est notamment au travers d’une prise
en charge des frais d’avocats liés 
aux procédures diligentées qu’intervient
la protection fonctionnelle.
C’agissant des bénéficiaires de la
protection, l’article 11 de la loi 
du 1S Puillet 1y4S précise qu’il s’agit des
fonctionnaires mais, cependant, l’article
SA de la m%me loi indique que l’article est
aussi applicable aux agents contractuels. 
Lu cas des collaborateurs de groupes
d’élus, la question de l’appartenance 

à l’une ou l’autre de ces deux catégories
ne pose pas de difficulté, en tant que 
les textes prévoient que c’est le personnel
de la collectivité qui est affecté au groupe
et donc soit des agents fonctionnaires
soit, éventuellement, des contractuels,
qui seraient alors recrutés sur le
fondement du 1G de l’article S-S de la loi
nG 44-êS du A3 Panvier 1y44 portant
dispositions statutaires relatives 
à la fonction publique territoriale. 
Lu cas des collaborateurs de cabinet, 
la question est moins évidente a priori,
en tant qu’ils disposent d’un statut
propre qui résulte de l’article 11H de la loi
du A3 Panvier 1y44 et d’un texte spécifique,
le décret nG 45-1HH4 du 13 décembre 1y45
relatif aux collaborateurs de cabinet 
des autorités territoriales. 0’article 1er

du décret  nG 44-14ê du 1ê février 1y44 
les qualifie toutefois expressément
d’agents contractuels, ce qui leur permet
de se prévaloir eux aussi de la protection
fonctionnelle, dans les conditions 
du droit commun. ❚
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La protection fonctionnelle des collaborateurs d’élus locaux
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